
leur voiture pour traverser les cam-
pagnes désertifiées par leurs politiques. 

En Europe comme en France, ceux qui 
nous gouvernent ont perdu toute ratio-
nalité, continuant de signer des traités 
de libre échange, ne jurant que par 
l'austérité budgétaire quand nous 
avons besoin d'un grand plan pour 
financer la transition écologique. Car 
nous pouvons vivre avec 3% de déficit 
mais pas avec 3 degré de plus. 

Partout la destruction de l'environne-
ment et l'accumulation sans limite sont 

les facettes d'une seule et même pièce. 
Le grand déménagement du Monde 
provoque à la fois les marées noires du 
Grande America sur nos côtes et le 
licenciement de 900 salarié.e.s à Blan-
quefort, quand la multinationale Ford 
décide de profiter du dumping social 
proposé par l'Union Européenne.

Face à l'urgence sociale et environne-
mentale, plus que jamais mon action de 
député à l'Assemblée et en circonscrip-
tion s'affirme pour une écologie popu-
laire au service des emplois, des fins de 
mois et du climat.

Bordeaux-Sud – Bègles 
Talence – Villenave d’Ornon

L’ACTUALITÉ DU DÉPUTÉ

LOÏC PRUD’HOMME

Depuis le 17 novembre le mouvement des 
gilets jaunes est particulièrement fort à 
Bordeaux, et il y a de bonnes raisons à ça. Le 
taux de pauvreté dans la Métropole (17%) est 
supérieur à la moyenne nationale, le prix des 
loyers a explosé en quelques années, 
obligeant les travailleur.euse.s à s'éloigner  de 
leur lieu de travail et l'absence de transport 
en commun efficace les oblige à s'y rendre en 
voiture. Bordeaux est la ville où les inégali-
tés explosent, du fait de décennies de 
politiques au service des plus riches.

CE QUE FAIT LE PRÉSIDENT
Alors que les gilets jaunes demandent avec 
l'énergie du désespoir plus de justice sociale, 
E. Macron travaille ardemment à supprimer 
tous les services publics des campagnes, à 
fermer les hôpitaux publics, à réduire drasti-
quement les moyens de l'école et son objec-
tif final est clair : supprimer le plus rapide-
ment possible au moins 120 000 postes de 
fonctionnaires.

CE QUE JE PROPOSE 
Depuis le début de mon mandat je suis 
engagé aux côtés des collectifs qui luttent 
pour le maintien de l'hôpital public Robert 
Picqué et pour une santé accessible à toutes 
et tous. L'enquête publique sur le projet aura 
lieu du 23 avril au 24 mai, c'est le moment de 
donner votre avis sur ce projet qui acte la 
fermeture d'un hôpital public sur notre 
territoire. Je suis également aux côtés des 
postiers dans la lutte contre la fermeture des 
bureaux de poste et des enseignant.e.S qui 
s'opposent à la loi Blanquer et demandent 
des moyens pour exercer correctement leur 
métier.

PRÈS DE CHEZ VOUS : ENGAGÉ DANS LA DÉFENSE 
DES SERVICES PUBLICS ET DE L'EMPLOI

EMPLOI : MACRON CHOISIT 
LES MULTINATIONALES 
AU DÉTRIMENT DES 
TRAVAILLEURS

SERVICES PUBLICS : 
LE BULLDOZER EN MARCHE

LE DROIT À UNE VILLE 
POUR TOUTES ET TOUS !

SUIVEZ L’ACTUALITÉ DU DÉPUTÉ FRANCE INSOUMISE

Depuis des semaines, les gilets jaunes 
expriment avec l'énergie du désespoir 
des revendications légitimes de justices 
sociales et fiscales. Loin de la minorité 
haineuse décrite par un président 
chaque jour plus déconnecté des fran-
çais.e.s, l'immense majorité sont des 
citoyen.ne.s pacifistes qui se 
demandent comment ils termineront 
le mois et comment leurs enfants 
vivront sur cette terre dévastée. 

La jeunesse de notre pays se mobilise 
elle aussi pour crier l'urgence clima-
tique face à un Gouvernement qui 
garde obstinément la tête dans le 
sable. Ces mouvements sont rejoints 
par un arc en ciel de luttes qui clament 
"fin du monde fin du mois, même 
combat !" Ce slogan il proclame que 
toute véritable écologie ne peut être 
que populaire, la lutte contre le chan-
gement climatique ne peut se faire 
sans une lutte acharnée contre les 
inégalités qui meurtrissent notre pays 
et notre planète quand 10 % des plus 
riches sont responsables de 50  % des 
émissions de gaz à effet de serre. Il dit 
l'hypocrisie des Gouvernements qui 
servent ceux qui ont tout et demandent 
plus et sermonnent les gens qui n'ont 
rien et réclament peu, qui prennent 

FIN DU MONDE FIN DU MOIS MÊME COMBAT !

CE QUE FAIT LE PRÉSIDENT
Sur tout le territoire, les annonces de ferme-
tures d'usines se multiplient, laissant des 
centaines de salarié.e.s et leurs familles sans 
emploi. Systématiquement nous assistons 
aux mêmes gesticulations de ministres qui 
se rendent sur place avec de veines 
promesses. À Blanquefort ceux sont les 900 
salarié.e.s de l'usine Ford qui en font l'expé-
rience. La multinationale prèfère aller 
produire ailleurs en Europe pour moins cher 
et lorsque j'ai demandé à Bruno Le Maire ce 
qu'il comptait faire il m'a répondu que le 
patron de Ford ne lui répondait même pas 
au téléphone. Ma question est donc, à quoi 
sert-il ?

CE QUE JE PROPOSE
Depuis l'annonce du désengagement de 
Ford j'appelle le Gouvernement à adopter la 
seule solution raisonnable : nationaliser 
temporairement l'usine pour permettre à un 
repreneur potentiel (ou les salarié.e.s eux 
même) de poursuivre l'activité industrielle sur 
le site. Face aux dégâts causés par le dum-
ping social imposé par l'Europe, il est temps 
de mettre en place un protectionnisme 
solidaire au service de la transition écolo-
gique et des emplois. En effet il n'est pas 
possible de défendre nos emplois tout en 
portant l'étendard de la compétitivité : nos 
salaires doivent-ils s'aligner avec le salaire 
slovaque (700€) ou est-ce le contraire ?

CE QUE FAIT LE PRÉSIDENT
Hausse des tarifs des transports en commun 
et des loyers, privatisation de l'eau, bétonisa-
tion et construction de logements sans que 
les services publics ne suivent, la politique 
menée par Macron se décline dans nos 
communes et vise à créer une ville acces-
sible seulement aux plus hauts revenus.

CE QUE JE PROPOSE
Je défends au contraire le droit à une 
ville pour toutes et tous quel que soit 
votre niveau de salaire. C'est pourquoi je 
porte la nécessité de transports en 
commun gratuits qui vont de paire avec 
une amélioration du réseau, et un déve-
loppement des mobilités douces. Je me 
suis également engagé au sein du 
collectif "Villenave en Commun" qui veut 
redonner le pouvoir au citoyen.ne.s sur la 
commune, nous avons dénoncé la poli-
tique de construction effrénée menée 
par le maire actuel sans reflexion sur 
l'aménagement du territoire et l'accès 
aux services publics. 

Incapable d'apporter une réponse politique 
le Gouvernement préfère répondre par la 
répression, faisant depuis le début du mouve-
ment des centaines de blessé.e.s. 

Destruction des services publics et des 
emplois, casse de l'école et des hôpitaux tels 
que nous les connaissons, politique climati-
cide... au delà du mouvement des gilets 
jaunes, nous sommes toutes et tous impac-
té.e.s par les ravages de la politique du 
président Macron.

samedi  1er juin de 10h à 12h 



Une fois par an, au cours d'une journée appel-
lée "niche" (qui dit à elle seule la faible place 
qui est laissée à l'opposition à l'Assemblée 
nationale), les groupes non majoritaires 
peuvent présenter leurs propositions de loi 
en commission puis dans l'hémicycle.

Dans la continuité de mon travail sur ce sujet, 
j'ai présenté le 21 février devant l'Assemblée 
une loi pour protéger la population des 
dangers de la malbouffe. 

Les député.e.s de la majorité ont enchaîné les 
amendements de suppression afin de vider 
complètement la loi de son contenu. Les 
constats et les propositions faites recueil-
laient pourtant l'approbation de ces dépu-
té.e.s quelques semaines auparavant lors de 
la remise du rapport de la commission d’en-
quête sur la nourriture industrielle que je 
présidais. Mais les députés godillots de la 
majorité oublient vite l'intérêt général quand 
il s'agit d'obéir aux injonctions de la macronie 
et des amis lobbyistes. 

Au vu du scandale sanitaire que représente la 
nourriture industrielle sur la population, mes 
propositions auraient pourtant du provoquer 
un large consensus chez celles et ceux qui 
prétendent se préoccuper de notre santé et 
en particulier de celles de nos enfants. 

En préparant cette loi et au cours des nom-
breuses auditions menées en amont, j'ai en 
effet acquis la certitude que les enfants sont 
particulièrement exposés aux ravages de la 
malbouffe, la loi visaient notamment à inter-
dire la publicité alimentaire qui leur est desti-
née à la télévision lors des programmes pour 
enfants et à garantir une éducation à la nutri-
tion 1h par semaine à l'école. Ces propositions 
ont été balayées par la majorité.

L'article 1 a lui aussi connu un triste sort alors 
qu'il visait à limiter le nombre d'additifs auto-

risés dans les aliments transformés 
(aujourd'hui plus de 338 sans aucune 
connaissance des effets cocktails sur notre 
santé !). Je me suis appuyé sur ma rencontre 
avec le responsable du groupement d'achat 
pour les cantines scolaires des collèges et 
lycées de Gironde. Il m'expliquait qu'ils sont 
obligés d'avoir recours à des stratagèmes 
pour éviter que certains produits bourrés 
d'additifs nocifs n'atterissent dans les 
assiettes des élèves. Les dogmes de la libre 
concurrence les empêchent d'interdire pure-
ment et simplement un produit alors même 
qu'on sait qu'il est cancérogène probable ! 

UNE LOI EN VERSION LIGHT

Après des heures de débat dans l'hémicycle,  
la loi « Malbouffe » a finalement été votée 
mais en version allégée. De toutes les propo-
sitions que j'avais mises au vote il ne reste 
qu'une avancée arrachée contre l'avis du 
Gouvernement et bien maigre au regard des 
enjeux, sur le Nutriscore imposé dans les 
publicités alimentaires. Du light donc, avec 
les additifs qui vont avec, bien entendu !

Encore une fois, tout est fait pour ne rien 
changer, ne contraindre personne ni n’impo-
ser aucun cadre commun. En fait ces élus 
sont des techniciens qui vident la politique 
de toute velléité de prendre des décisions 
politiques. On continue donc à nous faire 
bouffer n’importe quoi, pour enrichir n’im-
porte qui. Une intoxication massive par une 
association de malfaiteurs.

Dans toute l'Europe les jeunes, conscients 
de l'aveuglement irrationnel pour une crois-
sance infinie dans un monde fini, ont décidé 
de se mobiliser. Ils veulent décider de leur 
avenir en prenant maintenant des mesures 
radicales contre le changement climatique.     

Les beaux discours et les successions de 
sommets de la terre entre pollueurs, cette 
génération ne veut plus en entendre parler 
et vous demande de réagir ou de partir.

Cette génération sait que l'écologie ne peut 
être que populaire, que la lutte contre le 
changement climatique ne se fera pas sans 
un véritable partage des richesses et une 
lutte contre les inégalités.

Alors que le dernier rapport du GIEC 
sur le changement climatique nous 
laisse seulement deux ans pour mo-
difier radicalement nos modes de 
production, les grands projets inu-
tiles et climaticides se multiplient 
sur le territoire avec la bénédiction 
du Gouvernement, quand ce n'est 
pas lui qui est directement à la ma-
noeuvre. 
Conscient de l'urgence j'ai donc 
entrepris un "tour de France des 
écocides", allant sur le terrain à la 
rencontre des collectifs et 
citoyen.ne.s qui luttent pour préser-
ver un environnement vivable et 
portent des alternatives encoura-
geantes pour notre territoire. Dans ce 
numéro, focus sur le Sud-Ouest et 
notre Région.

PROJET DE MESSAGERIE 
À CADAUJAC (33)

Les écocides sont aussi dans nos grandes 
agglomérations, le projet de construction de 
la plate-forme colis fonctionnelle qui néces-
site seulement une modernisation, le Groupe 
préfère construire sur plusieurs hectares de 
zones humide, une nouvelle plate-forme, 
détruisant l'habitat d'espèces protégées. 
Alors que le transport de colis explose de par 
les achats sur Internet, La Poste fait le choix 
du tout camion, qui défilent au rythme d'un 
par seconde sur la rocade. Il existe pourtant 
une solution accessible pour le transport de 
marchandises au service de la transition 
écologique, c'est le fret ferroviaire. 
À nouveau, les multinationales qui orga-
nisent le grand déménagement du Monde 
foncent droit dans le mur de l'inconsé-
quence climatique.

TOUR DE FRANCE
DES ÉCOCIDES

Dans le cadre d'une mission de la commis-
sion du Développement Durable je me suis 
rendu quelques jours en Guyane. Nous 
venions pour étudier de plus près le projet 
"Montagne d'Or". Ne pas se fier à son nom 
prometteur, il s'agit en réalité d'un projet 
indéfendable sur tous les plans et d'une 
catastrophe pour la biodiversité de la Région. 
Cet écocide est à nouveau l'exemple d'un 
grand projet inutile (une gigantesque mine 
d'or au milieu de la fôret amazonienne) pour 
le profit de l'industrie minière et qui meurtri-
ra irréversiblement tout un territoire. Au delà 
de ce projet extractiviste désastreux il est 
urgent de développer d'autres fillières pour 
la Guyane, pour une activité économique au 
service de la transition écologique qui 
profietait à tou.s.tes les habitant.e.s. 

Notre département est meurtri par la culture 
intensive de la vigne, dépendante des pestici-
cides, 2700 tonnes de pesticides y sont ache-
tées chaque année. Cet épandage massif 
détruit les sols, les cours d'eau et la biodiversi-
té des territoires concernés. Ces substances, 
dont certaines sont classées comme dange-
reuses mais pourtant autorisées, sont respon-
sable du développement des cancers des 
travailleurs agricoles, des riverains et de l'aug-
mentation des cancers infantiles. Mais il n'est 
pas nécessaire de vivre à proximité d'une 
parcelle pour être concerné. J'ai participé 
cette année à la campagne glyphosate et 
des résidus de cette substance classée 
comme cancerogène probable sont 
présents dans 100% des analyses effec-
tuées. Pour participer rendez-vous sur le 
site campagneglyphosate.com. Malgré le 
scandale sanitaire les député.e.s En Marche 
refusent toujours d'inscrire l'interdiction du 
glyphosate dans la loi ! 

Tandis que partout la jeunesse se lève, 
vous continuez à vous coucher :
Devant les lobbys pétroliers et nucléaires
Devant les rentiers de l‘évasion fiscale
Devant les multinationales aux 
dividendes indécents qui saccagent 
nos vies, les sols, les océans, les rivières 
et les forêts.

Face à l'urgence et l‘importance des enjeux : 
allez vous enfin répondre à la jeunesse de ce 
pays et changer de cap avant que votre 
politique ne nous fracasse sur le mur de 
l‘inconséquence climatique ?

J'ai eu l'occasion d'échanger à plusieurs 
reprises avec des associations de sourd.e.s et 
malentendant.e.s qui m'ont fait part de 
leurs difficultés à accéder aux services 
publics et à recevoir un enseignement en 
langue des signes française alors qu'elle est 
la première langue de centaines de milliers 
de personnes en France ! La loi de février 
2005 dispose l'accessibilité des services 

publics et que les élèves sourd.e.s doivent 
pouvoir réaliser leur parcours scolaire en 
langue des signes or aujourd'hui c'est le cas 
pour seulement 1% des élèves concerné.e.s. 
Cette situation est dramatique car contrai-
rement aux idées reçues les personne.s 
sourd.e.s ne peuvent pas toujours compen-
ser par le français écrit et ont besoin de la 
langue des signes pour pouvoir réellement 

EN GUYANE CONTRE LE PROJET 
"MONTAGNE D'OR" : 
UN DÉSASTRE ÉCOLOGIQUE 
INDÉFENDABLE.

communiquer. Cette situation est dûe au 
manque de moyens mis pour les services 
publics mais aussi à l'absence de reconnais-
sance de la langue des signes. J'ai demandé 
à la Secrétaire d'Etat en charge des 
personnes handicapées de remedier à cette 
situation en inscrivant dans la constitution 
la langue des signes comme deuxième 
langue officielle de la République.

BASSIN PÉTROCHIMIQUE 
DE LACQ (64)

Je me suis rendu sur ce site, à côté de 
Mourenx, à plusieurs reprises. Les scandales 
se multipient autour de l'usine Sanofi qui y 
fabrique la Dépakine et rejette des vapeurs 
toxiques 190 000 fois supérieures aux 
normes autorisées ! Les riverain.e.s et les 
salarié.e.s sont intoxiqué.e.s dans le silence 
assourdissant des pouvoirs publics qui ne 
réagissent pas. Après avoir rencontré des 
habitant.e.s, élu.e.s locaux et défenseurs 
de l'environnement, j'ai demandé à 
l'Assemblée nationale de créer une com-
mission d'enquête pour faire la lumière sur 
les responsables de ce scandale sanitaire. 

NAUFRAGE 
DU GRANDE AMERICA

Ce porte-conteneur italien s'est abîmé au 
large des côtes françaises, déversant dans nos 
océans et sur nos côtes 365 conteneurs, dont 
45 répertoriés comme contenant des 
matières dangereuses, notamment 30 
tonnes de fongicides et biocides, laissant 
craindre une catastrophe majeure pour le 
milieu marin dans une large zone autour de 
l'épave. J'ai interpellé le ministre de la Transi-
tion Ecologique François De Rugy pour lui 
demander quelles mesures il entendait 
prendre pour limiter la pollution engendrée 
par ce naufrage et surtout mettre fin à ce 
grand déménagement du Monde qui a 
triplé le trafic maritime au large de nos 
côtes depuis 25 ans.

BEYNAC, VICTOIRE CONTRE LE 
CONTOURNEMENT ROUTIER (24) 

Le chantier de déviation de Beynac a été 
annulé par le tribunal de Bordeaux : une 
belle victoire contre la destruction de 
l'environnement et contre le tout-voiture.

BARRAGE DE CAUSSADE 
(47)

Je me suis rendu cet hiver sur les terres où a 
été construit en toute illégalité une retenue 
d'eau qui assèche une rivière et met en 
danger toute la biodiversité pour le béné-
fice d'une poignée d'agriculteurs. Bien que 
déclarés illégaux les travaux se sont poursui-
vis, bénéficiant de la passivité de la Préfec-
ture. Mais les associations de défense de 
l'environnement ont remporté une première 
victoire devant la justice qui a mis fin au 
projet. Face à la multiplication de ces projets 
qui privatisent notre ressource en eau, il est 
temps d'opérer la transition écologique de 
notre agriculture et de donner à la bio de 
véritables moyens pour se développer. 


